CSE du 23-10-2008

Intervention liminaire 

Dimanche, la communauté éducative s’est mobilisée dans la rue à Paris à l’appel de 21 organisations pour dire que l’Education est notre avenir et qu’il ne doit pas se décider sans nous ! 

Nous avons dit notre refus d’une politique qui conduit à la destruction du service public d’éducation. L’inquiétude est profonde. Les récentes annonces budgétaires ne font que la renforcer. Sans reprendre l’ensemble des chiffres annoncés, je voudrais attirer l’attention sur la situation du collège. En effet, une étude attentive du PLF montre que c’est le collège qui souffrira le plus (pour un gain prévu de 8000 élèves, c’est près de 5000 ETPT qui sont affectés en moins à l’action collège). Le collège était jusqu’à maintenant considéré comme le maillon faible du système éducatif et donc à renforcer, l’acquisition du socle commun par tous au cours de la scolarité obligatoire était affichée comme la priorité des priorités, au cœur de la loi d’orientation de 2005. De cette priorité il ne reste rien dans ce PLF 2009. Vous pouvez affirmer votre volonté d’élévation du niveau de qualification, mettre en avant cet objectif pour justifier vos projets de réforme du lycée qu’il soit professionnel ou général et technologique, vous ne pourrez l’atteindre si vous n’affectez pas d’abord les moyens nécessaires à la lutte contre l’échec scolaire dans la scolarité obligatoire. Et ne nous dites pas que c’est l’aide personnalisée que vous confondez allègrement avec les aides spécialisées,  ou les stages pendant les vacances qui résoudront la grande difficulté scolaire !

Nous avons dit notre refus d’une politique de coups médiatiques qui détournent l’attention de l’essentiel, la casse de l’institution scolaire et du projet collectif dont l’école devrait être porteuse au profit des stratégies individuelles de réussite scolaire des familles. Faut-il faire la liste de tous nos points de désaccord ? Du gâchis de compétences que représente  la réaffectation devant des classes « ordinaires »  de 3000 postes d’enseignants des RASED en passant par la diminution drastique des moyens accordés aux associations complémentaires de l’école (voilà pour les plus récentes) qui assurent pourtant une mission de service public reconnue par le ministre et même par le président  de la république cet été lors de sa visite dans un centre de vacances de la Ligue, ou la réforme du recrutement et de la formation des enseignants qui met en péril la professionnalisation, pour finir par la désectorisation, qui creuse les différences entre les établissements. Et que dire de la réforme du lycée, de cette « seconde Darcos » qui n’atteindra aucun des objectifs fixés à la réforme : un accompagnement réduit à la portion congrue, une modularité tellement limitée qu’on se demande si on peut encore utiliser ce terme. Et plus grave encore, le maintien dans le cycle terminal de 2 voies étanches, et forcément hiérarchisées. Le nouveau lycée devait offrir des parcours souples, ouverts et non discriminants. Le ministre a tranché en faveur du maintien de filières rigides. Des objectifs affichés, il n’en restera au final qu’un, jamais avoué mais toujours présent, celui de la réduction des coûts.

Pour conclure, j’en viendrai à l’ordre du jour de cette séance du CSE. Le SE-UNSA, avec plusieurs syndicats de la fédération UNSA Education avait adressé une lettre à monsieur le ministre demandant le report du CSE. Il n’a pas daigné nous répondre. Nous dénonçons, une fois de plus, la manière dont le ministre traite cette assemblée, la privant de l’éclairage précieux des branches professionnelles, des représentants des organisations de salariés et d’employeurs en lui demandant de se positionner avant la réunion du Comité Interprofessionnel Consultatif, et ne jugeant pas utile de lui fournir l’ensemble des textes concernant la réorganisation de la voie professionnelle pour qu’elle puisse se positionner en connaissance de cause. Ces projets de décrets sont très largement des coquilles vides qui ont besoin d’être interprétés dans des arrêtés que nous ne connaissons pas.

Nous ne sommes pas adeptes de la politique de la chaise vide, nous allons donc participer à l’examen des textes à l’ODJ et proposer plusieurs amendements susceptibles d’améliorer ces textes. Pour autant, notre position reste très réservée sur le dossier.
